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1. Le scénario de référence, socle du projet 
d’aménagement et de développement durable (PADD) 
du Pays 

2. Diagnostic territorial, forces et faiblesses, enjeux et 
défis des Tuamotu et Gambier 

3. Le schéma de l’archipel des Tuamotu et Gambier 

 Document d’orientations générales 

 Schéma d’implantation des équipements 

 Trame Verte et Bleue 

 Principes d’aménagement 













PRINCIPAUX ENJEUX SOCIOCULTURELS ET D’EQUIPEMENT 

• Transports et infrastructures 

 Comment mettre en place un service public d’archipel reliant les îles entre elles et articulé 
autour des pôles secondaires ?  

 Comment améliorer la maintenance des ouvrages maritimes ?  
 Comment développer les réseaux de télécommunications ? 

• Logement et foncier 

 Comment et où trouver du foncier pour réaliser des lotissements sociaux et permettre de 
loger des jeunes ménages en décohabitation ?  

 Quels types d’encadrement technique et de financement pour favoriser une 
autoconstruction plus abordable et résiliente en cas de catastrophe naturelle ? 

• Équipements et services 

 Comment faire émerger des pôles secondaires de développement support des principaux 
services et équipements publics ?  

 Comment améliorer les conditions de scolarisation à Papeete et d’hébergement dans les 
internats (collèges) ?  

 Quels types d’équipements pour favoriser le développement d’activités socio-culturelles et  
 sportives ?  
 Comment mettre à niveau les équipements sportifs et « modulariser » les équipements  
 structurants ?  
 Quelles améliorations apporter aux services de santé ? 



PRINCIPAUX ENJEUX SOCIOCULTURELS ET D’EQUIPEMENT 

 

• Planification et aménagement 

 Comment accélérer la mise en œuvre des PGA dans les pôles secondaires pour encadrer  

 l’implantation des activités et habitations (en particulier par rapport aux zones à risque) ? 

• Approvisionnement en eau 

 Comment sécuriser une production d’eau douce satisfaisante en qualité comme en 
quantité ?  

 Quelles technologies durables et abordables pour dessaler l’eau ou stocker les eaux de 
pluie ? 



PRINCIPAUX ENJEUX ECONOMIQUES 

 

• Industrie 

 Comment tirer parti du gisement résiduel de phosphate de Makatea ? 

• Agriculture 

 Comment diversifier les activités et quels nouveaux débouchés pour la cocoteraie ?  

 Comment accompagner le développement de l’apiculture ?  

 Quels dispositifs d’aides et quels instruments de coordination mettre en place pour 
favoriser la pluriactivité ?  

 Comment augmenter la production d’eau pour l’agriculture ?  

 Comment intégrer dans le schéma portuaire et aéroportuaire de la PF une réelle 
surveillance phytosanitaire au départ de Tahiti pour les îles ? 

 



PRINCIPAUX ENJEUX ECONOMIQUES 

• Pêche 

 Comment développer une aquaculture performante sans trop impacter les milieux 
lagonaires ? 

 Comment favoriser la pêche locale dans les aides et dispositifs d’accompagnement à la  

 pluriactivité ?  

 Comment améliorer la gestion de l’environnement et des infrastructures pour limiter  

 l’introduction de la ciguatéra et améliorer la productivité de la pêche tout en 
maintenant la ressource ? 

• Tourisme 

 Comment mettre en place une stratégie touristique mieux intégrée (destinations, 
activités,  

 transports) ?  

 Comment mettre en valeur les éléments constitutifs de l’identité Paumotu (sites 
archéologiques et culturels, architecture vernaculaire) ? 



PRINCIPAUX ENJEUX ENVIRONNEMENTAUX ET ENERGETIQUES 

 

• Pression sur les espaces naturels 

 Comment réduire l’impact environnemental du tourisme sur les milieux naturels ? 
 

• Eau 

 Comment améliorer la gestion des lentilles d’eau douce et mieux intégrer les risques et 
conséquences du changement climatique ? 

• Littoral 

 Comment « renaturer » la ligne de rivage, restaurer les levés détritiques et limiter les 
prélèvements de matériaux de construction sur terre comme dans la mer ? 

• Énergies 

• Comment développer la part des renouvelables dans le mix énergétiques de l’archipel ? 

• Déchets 

• Comment accélérer la mise en œuvre des préconisations du schéma directeur de gestion 
des déchets en PF en lien avec les transports interinsulaires ?  





 

• Relance durable de l’exploitation du phosphate de 
Makatea 

• Développement durable de l’aquaculture 

• Déplacements de personnes et de marchandises  

• Des services publics rationalisés 

• Une prise en charge de la santé publique 
rationalisée 



1. Le scénario de référence, socle du projet 
d’aménagement et de développement durable (PADD) 
du Pays 

2. Diagnostic territorial, forces et faiblesses, enjeux et défis  
des Tuamotu et Gambier 

3. Le schéma d’archipel des Tuamotu et Gambier 

 Document d’orientations générales 

 Schéma d’implantation des grands équipements 
d’infrastructures d’intérêt territorial 

 Trame verte et bleue 

 Principes d’aménagement 



 3 grands projets de développement :  

• Relance de l’exploitation du phosphate de haute qualité de Makatea dans le cadre d’un 
projet minier, produisant également des granulats de calcaire 

• Aéroport de dégagement à Rangiroa 

• Elevage de poissons de lagon de luxe à Hao, dans le cadre d’une grande ferme aquacole 
produisant pour le marché chinois.  

 2 « polarités » proposées :  Rangiroa, pour le groupe de l’ouest et Hao, pour les groupes du 
centre, de l’est et les Gambier.  

• Rotations maritimes et aériennes renforcées  

• Accueil de la majeure partie de la croissance urbaine prévue à l’horizon 2040 

• Equipements structurants : aéroports avec piste permettant l’atterrissage des avions 
long-courriers, lycée professionnel de la mer, collèges, dispensaires, équipements 
culturels, etc.  

• Mise en service d’une ligne aérienne intra-archipélagique 



 Désenclavement numérique d’une quinzaine d’atolls des groupes ouest centre, 
raccordement direct au réseau internet à haut-débit  => télémédecine , télé-
enseignement...  

 Développement de l’économie bleue : 

• Pêche, perliculture, tourisme balnéaire : leviers essentiels 

• Plaisance , croisière : croissance raisonnable, aménagements simples 

• Agriculture : régénération cocoteraie et diversification des cultures 

 Accroissement de l’autonomie en électricité et importation d’hydrocarbures 

• Centrales hybrides,  solaire photovoltaïque et éolien puis hydrolien. 

• Encouragement à la substitution du gasoil par des biocarburants localement produits 

 Adaptation de la gestion de la ressource en eau par système de récupération. 
Expérimentation de solutions de traitement local pour la gestion des déchets. 

 Vulnérabilité des atolls face aux risques de submersion marine et à la montée du niveau 
de la mer : 

• Plan de relogement > lotissements…etc. 

• Innovation, R&D  pour concevoir un « habitat résilient » 



1. Insularité  

A. Les liaisons interinsulaires et le désenclavement des îles  
B. « L’économie bleue » 

2. Habitabilité  

A. Urbanisme & logement 
B. Activités économiques (terrestres) 
C. Voiries, réseaux & production d’énergie  
D. Equipements & services publics 
E. Services publics environnementaux 
F. Foncier 
G. Culture, patrimoine & sport 
H. Gouvernance & ingénierie urbaines 

 

3. Vulnérabilité  

A. L’exposition aux risques naturels ou technologiques des populations et des biens  
B. L’exposition des milieux naturels aux pressions humaines 



 
 

 A. LIAISONS INTERINSULAIRES 
DÉSENCLAVEMENT 

 Liaisons aériennes   (emboîtement Pays/archipel) 

 Réaménagement de l’aéroport de Rangiroa pour 
atterrissage gros porteurs et adaptation de la piste 
de dégagement de Faa’a 

 Mise en service d’une liaison aérienne régulière, ou 
saisonnière, entre Rangiroa, Hao et Gambier 
(liaison intra-insulaire) 

 Construction d’une piste adaptée aux petits 
appareils (de type ATR STOL) pour relier l’île de 
Makatea à Tahiti et Rangiroa  < projet minier.  

 Liaisons maritimes 

 Péréquation tarifaire sur cargos mixtes : fret, 
passagers, croisières 

 Baisse de la consommation de carburant par 
l’amélioration des modes de propulsion des navires 



 
 

 

A. LIAISONS INTERINSULAIRES 

  DÉSENCLAVEMENT  

 Liaisons internet & téléphoniques 

 Raccordement à la fibre optique grâce à 
l’arrivée du câble Natitua sur Rangiroa, 
Manihi, Takaroa, Arutua, Fakarava, Kaukura, 
Makemo et Hao . Libération de la bande 
passante sattelitaire pour les autres îles. 

 Usage des TIC et services numériques :          
e-administration, télémédecine, télé-
enseignement 

 Espaces publics numériques (EPN) dotés de 
matériel informatique, d’une connexion 
Internet à haut débit et bénéficiant de 
l’accompagnement d’un animateur/formateur 
itinérant. 



 
 

 

B. ECONOMIE BLEUE 

 Pêche et aquaculture : maintien de l’équilibre 
entre les différentes formes de pêche 

 Mise en service de la ferme aquacole de Hao, 
grand projet d’élevage porté par la société 
Tahiti Nui Ocean Foods.  

 Concessions aquacoles et perlières : le SAGE 
recommande que les concessions aquacoles et 
perlières ne soient renouvelées ou attribuées 
qu’à la condition d’une dépollution préalable 
des périmètres exploités.  

 Formation des jeunes aux métiers de la pêche 
et de l’aquaculture : construction d’un lycée 
professionnel de la mer dans l’une des îles  de 
l’archipel 



 
 

 

B. ECONOMIE BLEUE 

 Croisière & plaisance 

 Aménagements simples à terre pour l’accueil des 
croisiéristes 

 Aménagement d’une marina de plaisance dans la 
baie de Tiputa à Rangiroa et renforcement de l’offre 
de services 

 Projet de création d’une marina à Rikitea 
controversé. Alternative proposé : pose de 
mouillages écologiques devant le hangar communal 
et le terrain du Heiva pour l’accès aux sanitaires et à 
la station de carburant 

 Potentiels de développement local : aires de 
carénage (Apataki) 



 
 

 B. ECONOMIE BLEUE 

 Tourisme balnéaire et sous-marin 

 Développement raisonnable du tourisme tout 
en préservant son authenticité (pensions de 
famille) 

 Rangiroa : Construction de structures hôtelières 
autorisées dans un style local et à échelle 
raisonnable.  

 Nouvelles formes d’hébergement encouragées : 
bungalows en condominiums pour une clientèle 
de retraités. 

 Désengorger Avatoru en recherchant d’autres 
motus à une distance raisonnable de l’aéroport, 
construction d’un warf au droit du parking 
aéroport pour une bonne intermodalité air-mer 
(accès direct par mer aux hôtels & pensions) 



 
 

 

  

 Structuration de centralités urbaines à la fois 
pour focaliser en un même lieu l’animation 
commerciale, culturelle, religieuse et sociale dans 
chaque île et favoriser ainsi les rencontres entres 
habitants et visiteurs (PGA) 

 Innovation et R & D pour concevoir un habitat 
résilient et adapté aux conditions sociales et 
géographiques 

 Proposer des nouveaux logement pour face aux 
besoins (décohabitation, retour dans les 
îles…etc.) sous la forme notamment de 
lotissements qui garantissent un habitant décent. 

A. URBANISME ET LOGEMENT  → + 3 000 Hab  → + 1 640 logements 

 Le SAGE recommande qu’une politique de l’habitat adaptée aux milieux soit 
élaborée : 



 
 

 
B. ACTIVITÉS ÉCONOMIQUES (TERRESTRES) 

 Industrie minière 

 Le projet d’exploitation du phosphate de Makatea 
est considéré d’intérêt général pour le Fenua : 
impact économique et social, attention portée 
aux questions environnementales et culturelles.  

 Elaboration d’un code minier permettant de 
règlementer non seulement l’exploitation du 
phosphate de Makatea mais toute forme d’activité 
minière.  

Engagements de la société Avenir Makatea :  

Protéger la forêt primaire de l’île en maintenant une zone « 
tampon » entre les zones minières et celle-ci et en détruisant les 
espèces végétales invasives qui la menacent ;  

Minimiser les émissions de poussières grâce à l’arrosage des 
routes ;  

Permettre aux natifs de Makatea de revenir y travailler grâce à 
la création de 73 emplois directs (qui devraient générer environ 
300 emplois indirects dans la commune)  

Restituer en fin d’exploitation des terrains fertiles et plantables 
à 3 à 4 mètres sous le niveau actuel.  



 
 

 

B. ACTIVITÉS ÉCONOMIQUES (TERRESTRES) 

 Agriculture & sylviculture  

 Renforcement durable des « circuits courts » 
d’approvisionnement 

 Industrialisation à petite échelle de certaines 
productions (à l’instar le vignoble) pour créer 
de la valeur ajoutée locale 

 Le SAGE recommande de poursuivre la 
régénération de la cocoteraie et de 
développer la production d’huile vierge de 
coco (appréciée en cuisine) dans de petites 
unités, associée à celle de tourteau pour 
l’élevage porcin, ainsi que la réutilisation du 
bois de cocotier en menuiserie.  



C. VOIRIES, RÉSEAUX, PRODUCTION D’ÉNERGIE 
 

 Voiries 

 Réfection et élargissement des routes territoriales et 
mise en place de pistes cyclables pour encourager et 
faciliter la pratique du vélo 

 Energie 

 Soutien au développement de tous les projets de 
production d’EnR en centrales hybrides, équipement 
en panneaux solaires des toitures des écoles, 
bâtiments publics, fare OPH et le recours à l’huile de 
coprah, production locale renouvelable, permettant 
de réduire la consommation de gasoil importé.  

 Réseau 

 Enterrer les réseaux de distribution d’électricité lors 
des réfections / élargissement des routes territoriales  

 



 
 

 
D. EQUIPEMENTS & SERVICES PUBLICS 

 En réponse à un triple enjeu de rééquilibrage du Fenua, 
de développement de la formation professionnelle dans 
les archipels et de réduction de la congestion routière 
dans le Grand Papeete. 

→ le SAGE préconise de réaliser aux Tuamotu-Gambier 
un équipement d’enseignement professionnel 
spécialisé dans les métiers de la pêche, de 
l’aquaculture et de la perliculture (auxquels 
pourraient s’ajouter des formations initiales aux 
métiers de la marine marchande). Cet 
enseignement aura vocation à rayonner sur 
l’ensemble du Fenua. 

 Développer l’usage d’internet pour améliorer l’accès des 
habitants aux services publics : démarches 
administratives, télé-médecine, télé-enseignement. 



 
 

 F. SERVICES PUBLICS ENVIRONNEMENTAUX 

 Pour aider les communes à faire face à leurs responsabilités et équilibrer leurs budgets, le 
SAGE recommande d’augmenter leurs dotations et/ou de mettre en place un cadre 
règlementaire dérogatoire au CGCT . 

 Mener une réforme du financement et des normes applicables en augmentant les 
dotations de l’Etat et du Pays, en donnant, en particulier aux petites communes, un « droit 
d’expérimentation » en matière de solutions techniques et en protégeant les tavanas 
contre d’éventuelles conséquences pénales.  

 Eau potable 

 Installations collectives de production d’eau douce par dessalement d’eau de mer par 
osmose inversée, couplée avec de l’énergie solaire et en la distribuant par camion-citerne 
ou par un mini-réseau avec bornes fontaines à carte. 

 Gestion des déchets 

 Action déterminée de la part des communes de façon à supprimer définitivement les 
décharges en plein air (sauvages ou « municipales ») : construction de petits CET, « fours à 
pyrolyse » pour recycler les déchets plastiques et produire du gasoil (hélas assez 
énergivores), compostage des déchets verts et organiques, etc. 

 Tri des déchets grâce au PAV 



 
 

 

G. CULTURE, PATRIMOINE ET SPORT 

 
 Soutenir les évènements culturels et sportifs, 

 
 Mener une politique de promotion active de ces 

deux domaines auprès des publics scolaires,  
 

 Réaliser un musée « en réseau » disséminé dans 
les îles de l’archipel. 



 
 

 A. EXPOSITION AUX RISQUES NATURELS OU TECHNOLOGIQUES 

  

 

 Le SAGE préconise d’appliquer le principe de précaution aux nouveaux aménagements et 
constructions ainsi qu’aux projets de réhabilitation.  

 L’objectif est ainsi de limiter dans tout projet d’aménagement l’endommagement des biens 
et des réseaux, de réduire le coût des dommages inévitables et de faciliter le retour à une 
situation normale → on accepte l’aléa, on maîtrise et on limite ses conséquences 

 Rappel : les communes élaborent et approuvent un PPRn et mettent leur PGA en 
conformité avec les règles prudentielles ainsi préconisées dans les 5 ans suivant la mise 
en application du SAGE. 

 Anticiper dès à présent le phénomène de surélévation du niveau de la mer en développant 
un plan de relogement progressif et concerté des habitants.  

 Rappel : Innovation et R & D pour concevoir un habitat résilient et adapté aux conditions 
sociales et géographiques 

 Education de la population aux comportements de sécurité en cas d’occurrence d’un 
cataclysme par le biais des écoles, mairies et communautés religieuses.  

Précautions contre les risques naturels  : cyclones, montée des eaux 

                Particularité des Gambier soumis au risque de tsunami 



 
 

 





TRAME VERTE : ESPACES NATURELS 
VEGETALISES 

Protection de la faune, de la flore, et des 
paysages naturels des montagnes des îles 
hautes et/ou des motus coralliens,  

 

TRAME BLEUE : TRAME AQUATIQUE 

Préservation des milieux lagonaires et 
océaniques 

 

Rivières, zones humides et littoraux = 
espaces verts et bleus, d’interface et 
d‘échange, importants pour le maintien de 
la biodiversité des écosystèmes terrestres 
et marins. 



• forêt primaire des atolls des Tuamotu comme à 
Nukutepipi ou Tekokota (motu Tapu) 

• 3  îlots  rocheux  des  Gambier  (Manui,  Kamaka  et 
Makaroa) classés  ZICO  par  Birdlife  International  pour  
les colonies  d’oiseaux  marins  qu’ils  accueillent  :  
Océanites  à  gorge blanche (espèce « en danger »), Pétrels 
de Murphy ou Puffins de la nativité,  notamment.   

• Atoll  de  Temoe  intéressant quant à ses populations de 
Paille en queue à brin rouge. 

• Mesures de restauration des milieux dégradés par les 
chèvres à envisager → faciliter la recolonisation naturelle 
des oiseaux et la  réintroduction  de  certaines  espèces  
endémiques telles  que  le martin-chasseur des Gambier 
(en « danger critique d’extinction ») ou le bécasseau des 
Tuamotu. 

PRÉSERVATION DES « RÉSERVOIRS » DE FAUNE ET FLORE RICHES EN BIODIVERSITÉ 



Recommandation : 
 
sites inventoriés avec une priorité de conservation  « prioritaire »  par  la  DIREN 
 → classement  imposant  une  restriction  forte  ou  totale  d’accès  et d’aménagement 
 (sauf projet d’utilité publique avérée et sous réserve de leur étude d’impact). 

 
L’atoll soulevé de Makatea,  avec sa forêt primaire à Homalium et  ses falaises,  concerné 
par  un  grand projet minier ; 

→ atoll soulevé de Niau (avec des caractéristiques comparables à celles de Makatea), 
intégré dans la réserve de biosphère de Fakarava ; 

→  monts  Mokoto  et  Duff  à  Rikitea,  ainsi  que  leurs  crêtes, falaises et vallons 
environnants. 

Sites  classés  avec une priorité de conservation « haute » par la DIREN : aménagements 
légers à préciser dans les arrêtés de classement et dans les règlements  des  PGA.  

→ Anaa  et  son  plateau  calcaire  porteur  d’un  nombre  élevé  de plantes endémiques et 
indigènes menacées au sein de sa forêt littorale et mésophile ; 

→ Le groupe des atolls Actéon en raison de leur avifaune. 

 



 Les sites de l’archipel les plus soumis à l’érosion marine 
correspondent aux motus exposés aux houles australes 
générées par le Ma’aramu ou à des houles cycloniques plus 
occasionnelles.  

 La vocation des Tuamotu-Gambier comme destination « 
écotouristique » impose d’éviter d’artificialiser plus encore 
les littoraux par des enrochements, des murets en béton et 
des remblaiements sur les platiers, sauf utilité publique 
avérée. 

 Privilégier les quais, wharfs et jetées sur pilotis, les ponts 
pour franchir les hoa, par rapport aux ouvrages en 
enrochements.  

 Le SAGE demande que les levées détritiques coralliennes 
et leur végétation basse, soient protégées dans les PGA, 
puisqu’elles jouent un rôle d’amortisseurs naturels et de  
défense des côtes contre les fortes houles océaniques. 

Construction sur levée détritique 
à éviter 

LUTTE CONTRE L’ÉROSION CÔTIÈRE ET PRÉSERVATION DES 
PLAGES 



 
 

 

Le SAGE demande de :        

 Poursuivre  la  mise  place  de  filières  de  collecte  par  PAV  et  de traitement  des  déchets ;  soutenir  
l’évolution  de  pratiques agricoles vers une diminution des intrants chimiques ; 

 Interdire,  en  l’absence  d’utilité  publique,  les  remblais  côtiers, enrochements et pontons en béton 
qui dénaturent les paysages littoraux et perturbent le rechargement naturel des plages ; 

 Aménager des  mouillages écologiques, pontons d’amarrage et installations sanitaires pour les 
plaisanciers ; 

 Mettre  en  place  une  police  maritime  nationale  ou municipale pour faire respecter les règles de 
protection des milieux marins. 

PRESERVATION DU LAGON 



 
 

 

 Gestion raisonnée du milieu, conduite concertée des 
différentes activités, aussi bien économiques que 
récréatives (dont l’écotourisme, souvent illustré par la 
pratique de la plongée).  

 Conservation de la biodiversité marine et terrestre : 
démarche de résilience des milieux à la fois par des 
actions de restauration écologique, de suivi et de 
soutien de l’activité éco-touristique qui doit être 
amorcée.   

 Association de dispositifs d’observation des oiseaux, 
pose de dispositifs destinés à les attirer et 
réintroduction d’espèces.  

 Formation des acteurs locaux pour qu’ils puissent 
accompagner les visiteurs et développer une activité 
économique locale.  

OUTIL RÉGLEMENTAIRE DE LA RÉSERVE DE BIOSPHÈRE DE LA COMMUNE 



 
 

 

 Atoll de Tatakoto en compte 4 :  

 Hopue, sur la pointe est de l’atoll, pêche des bénitiers interdite depuis 2004 ; 

 Pokego,  Tahuna  Arearea,  Kivakiva  Tekoroa,   pêche  des bénitiers Tridacna maxima interdite 
depuis 2014 ; 

 Atoll de Rangiroa  : depuis 2015 grande ZPR au sud-ouest de son lagon  (Te Roto Uri Fa’ahotu),  
pêche de toute espèce interdite sauf pendant les campagnes de pêche organisées de trocas, 
burgaux et étoiles de mer. 

 Atoll  de  Mataiva  (commune  de  Rangiroa)  dispose  depuis  2018  et pour 5 ans de 6 ZPR où sont 
interdites les pêches au moyen d’un parc à poissons et au moyen d’un filet (à l’exception de la 
pêche aux alevins de  ina’a).  

 Atoll de Manihi : depuis 2017 et pour 5 ans, ZPR au sud-ouest de son lagon  

 pêches au moyen d’un parc à poissons interdites, d’un filet (à l’exception de la pêche aux alevins 
de ina’a) et à la nasse.   

 A titre dérogatoire, il peut être autorisé dans cette ZPR un parc  communautaire  dont  la  
gestion  est  confiée  à  la  commune  de Manihi. 

ZONES DE PÊCHE RÉGLEMENTÉES (ZPR)  



 
 

 

 Atoll de Taiaro classé depuis 1972 en « Réserve intégrale W. A. Robinson ».  

 Protection absolue du lagon  

 Accès réservé son aux chercheurs scientifiques travaillant dans des conditions précises et 
après avis d’un comité gestion présidé par  M.  W.  A.  Robinson  ou  son  représentant.   

 Droit  de  pêche  accordé à la société agricole de Taiaro, ses employés, ainsi qu’à  M.  W.  A.  
Robinson  et  ses  descendants  pour  leur  alimentation personnelle. 

 Atoll de Reao  : 2 ZPR depuis 2016  

 Hakahiri 1,7  ha  

 Tegagiefanaugatua 14,2  ha   

 Pêche  au  bénitier Tridacna maxima strictement interdite sous l’égide d’un comité de gestion 
ad hoc. 

 Protection du territoire océanique par ATE 507 CM du 3 avril 2018 portant classement de la 
Zone économique exclusive (ZEE) de la Polynésie française en « air marine gérée » (AMG) 

ZONES DE PÊCHE RÉGLEMENTÉES (ZPR)  



 
 

 

 Préserver, maintenir en bon état de conservation et si nécessaire restaurer le patrimoine naturel marin, exploité ou 
non, ainsi que les  fonctionnalités  multiples  et  spécifiques  des  écosystèmes naturels,  notamment  les  frayères,  
nourriceries,  zone  de reproduction, couloirs de migration en mer... ; 

 Valoriser  et  développer  les  activités  de  pêche  visant  une exploitation durable des ressources halieutiques, dans le 
respect des écosystèmes marins ; 

 Développer  les  activités  marines  durables  basées  sur  une exploitation  raisonnée  des  ressources  vivantes,  
minérales  ou énergétiques de la mer, ainsi que les usages de loisir et les usages traditionnels  de  la  mer  porteurs  de  
l'identité  polynésienne  ; trouver une cohabitation harmonieuse entre tous ces usages et rester ouvert à de nouveaux 
usages ; 

 Améliorer  la  connaissance  par  la  recherche,  les  sciences participatives  ou  les  systèmes  de  savoirs  traditionnels,  
faire connaître,  sensibiliser,  vulgariser  pour  contribuer  à  la préservation des paysages marins et sous-marins, des 
pratiques et  savoir-faire  traditionnels  liés  à  la  mer,  des  valeurs  et  biens culturels associés à la mer ; 

 Assurer une gestion coordonnée et partenariale avec les instances de gestion des espaces naturels protégés  inclus ou 
contigus à cet espace ainsi protégé ; 

 Développer une coopération politique et technique avec les pays voisins pour une protection commune de l'espace 
maritime et de ses ressources naturelles ainsi qu'un développement durable des activités maritimes, notamment dans 
la région Pacifique ; 

 Contribuer  au  rayonnement  de  la  Polynésie  française  dans  le Pacifique,  dans  l'ensemble  territorial  français,  
européen  et  à l'international.  

Protection du territoire océanique par ATE 507 CM du 3 avril 2018 portant classement de la 
Zone économique exclusive (ZEE) de la Polynésie française en « air marine gérée » (AMG) 



 
 

 



 
 

 




